
Commençons par le service de Police.
Messieurs Claude Charbon-neau, maire, et
Réal Martin, directeur général et greffier,
avaient quatre choix :
1. Aller vers une Régie à quatre municipalités,

incluant Saint-Hippolyte, en augmentant le
taux de 0,26$ à 0,28$ du 100,00$ d’évalua-
tion, tout en touchant une quote-part
d’amendes de 150 000$ par année (moyen-
ne de 1999 à 2003).

2. Signer une entente de service avec la nou-
velle Régie (Piedmont, Sainte-Anne-des-
Lacs et Saint-Hippolyte) à 0,29$ du 100,00$
d’évaluation, tout en touchant les amendes,
en ne payant pas pour le 911 (résolution de
Prévost # 12778-09-03 G, «Prévost est prête
à assumer des coûts de 25000$ par année à
la Régie si la Sûreté du Québec dessert le
territoire »).

3. Garder la Régie de la Rivière-du-Nord à
trois municipalités,
en augmentant le taux pour Prévost, peut-
être jusqu’à 0,30$ du 100,00$ d’évaluation
a v e c
un revenu d’amendes de 100 000,00 $ par
année.

4. Choisir la Sûreté du Québec dont la priorité
provinciale n’est pas tellement compatible
avec une police de quartier.

D’ailleurs, le 911 va rester la responsabilité
de la nouvelle Régie.  La Régie va prendre les
appels pour ensuite les transférer (les bascu-
ler) à la Sûreté du Québec.

Jusqu’à maintenant, quand une personne
signalait le 911 pour une ambulance, la police
arrivait sur les lieux rapidement et donnait
aux personnes en difficulté les premiers soins
qui sont souvent très importants. Il y aura
aussi, par la Régie, transfert d’appels pour les
pompiers et les travaux publics.

La Sûreté du Québec coûtera 0,30 $ du
100,00$ d’évaluation et gardera les amendes
perçues sur la Route 117, ce qui représente
environ 100 000,00 $ par année.

Je crois que le choix était facile à faire. On a
parlé à ce jour du 58,25% du coût payé par
Prévost, mais la Ville de Prévost recevait
58,25% des amendes. La décision d’aller vers
la Sûreté du Québec est davantage discutable
si on se base sur les résolutions suivantes de
la Ville de Prévost :
• Le 31 mars 2003, résolution 12474-03-03,

demande de transfert des services policiers à
la Sûreté du Québec.  C’est le vote du maire
qui a tranché à quatre (4) " pour " et trois (3)
" contre ".

•Le 22 septembre 2003, résolution 12779-09-
03, Régie intermunicipale de police de la
Rivière-du-Nord, offre de règlement.
Adoptée encore une fois sur division avec le
vote du maire, quatre  « pour » et trois
« contre ».

Le gel de taxe
Parlons maintenant du gel de taxes.  Le taux

de la taxe foncière a été gelé à 1,09 $ du
100,00 $ d’évaluation, mais notre compte de
taxes a augmenté entre 5 % et 15 %.  Pourtant,
plusieurs raisons auraient dû privilégier les
citoyens :

1. L’augmentation de l’évaluation foncière
d’au moins 10 % dans l’ensemble de la muni-
cipalité.

2. L’augmentation importante de la construc-
tion.

3. En 2003, nous avons payé le coût de la
Sûreté du Québec au taux de 0,30 $ du 100,00
$ d’évaluation.  Nous n’aurons pas les services
de la Sûreté du Québec avant le 1er avril 2004.
Pourtant, en 2003, la Régie nous coûtait 0,20 $
du 100,00 $ d’évaluation moins 58,25 % du
revenu des amendes (environ 100 000,00 $).

Je suis d’avis que nous aurions dû bénéficier
d’un compte de taxes moins élevé, donc
d’une baisse de la taxe foncière,ou tout au
moins du gel de notre compte de taxes.
Roger Landry, citoyen de Prévost depuis plus
de 40 ans
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Loto-Québec à l’école !

À l'intention de Patrick Piché, directeur de
l'école Val-des-Monts

Je ne peux passer sous silence une tentative
évidente de Loto-Québec de conditionner nos
enfants de troisième année du primaire (sic) au
jeu. Très subtile et presque subliminale (telle-
ment que je me demande si quelqu'un d'autre
s'en est aperçu), la question 9 du vocabulaire
de la section 10 demande? "On m'espère tous
les mercredis et samedis". Mon fils a répondu
tout bonnement "la fin de semaine" comme
plusieurs autres. Erreur ! La solution créée et
pensée par notre bon ministère de l'Éducation
est… le million ! Les plus grandes firmes de
publicité fonctionnent par neuro-association
pour le conditionnement des masses. On
fabrique une idée qui s'associe à une autre. On
crée le lien par une émotion précise. 

C'est trop grave pour laisser passer un petit
détail bureaucratique de cette sorte. Qui peut
penser à une idée aussi tordue? Ceci n'est pas
anodin. Je m'indigne du manque de rigueur de
l'école et de tout le système d'éducation qui
laisse faire ou dort sur la pilule. Est-ce que le
ministère de l'Éducation est en train de se pros-
tituer pour de l'argent? Les problèmes de jeux
s'aggravent de jour en jour et on essaie de nous
faire croire que le gouvernement a besoin de
cet argent. Mais l'argent des contribuables, c'est
l'économie réelle, celle qui circule au bon
endroit et qui répond à des besoins concrets.
Ce n'est surtout pas des cent millions gaspillés
dans des petits drapeaux. Imaginez tous les
avoirs et les patrimoines dilapidés dans ce vice
extrêmement dangereux. J'aimerais avoir une
réponse de la direction s'il-vous-plaît.

Bien à vous
Claude Bohémier

Une maison
de naissance,
une priorité !
Carole Pitre-Savard  

L’organisme Maison de
Naissances des Laurentides,
appuyé par le Réseau des
femmes des Laurentides,
lance un appel pressant et
urgent à l’Agence de dévelop-
pement de réseaux locaux de
services de santé et de ser-
vices sociaux des Laurentides.
Les femmes et les familles

des Laurentides doivent avoir
accès dans les plus brefs
délais à une maison de nais-
sance sur leur territoire. En
2004, une maison de naissan-
ce dans les Laurentides, c’est
une priorité !
Depuis 1999, la Maison de

Naissances des Laurentides,
une corporation sans but
lucratif qui regroupe des
femmes, des familles et des
intervenants convaincus de la
nécessité d’offrir les services
de sages-femmes à la popula-
tion de notre région, travaille
activement à l’implantation
d’une  maison de naissance
dans les Laurentides.
Au cours des derniers mois,

les membres du conseil d’ad-
ministration de l’organisme
ont multiplié les représenta-
tions auprès des élus et des
différents responsables du
réseau de la santé afin de les
sensibiliser à la nécessité
d’ouvrir, dans les plus brefs
délais, une première maison
de naissance sur notre terri-
toire. 
La Maison de Naissances

des Laurentides a commencé
à élaborer, au cours des der-
niers mois, un projet de parte-
nariat avec deux autres orga-
nismes du milieu communau-
taire. En effet, le Centre
Rayons de Femmes Thérèse-
de Blainville et La Forge
Thérèse-de Blainville pour-
raient s’établir sur le même
terrain qu’une éventuelle mai-
son de naissance. Un projet
unique et innovateur pourrait
voir le jour d’ici peu.  
Les femmes des Laurentides

ont de plus en plus de diffi-
cultés à obtenir les services
de sages-femmes. La Maison
de Naissance du CLSC Lac
Saint-Louis ne peut pas
répondre aux demandes des
futures mères de notre
région. Combien de temps les
familles des Laurentides
devront-elles encore attendre
avant d’avoir enfin accès à
une maison de naissance sur
leur territoire ?
Depuis 1990, on en discute

et on rédige des projets. La
population a assez attendu.
Tout est maintenant en place.
Il ne reste plus qu’à la nou-

velle Agence de développe-
ment de réseaux locaux des
Laurentides de faire de l’im-
plantation d’une première
maison de naissance une
priorité pour l’année 2004-
2005 !


